
Chérif Bennaceur - Alger
(Le Soir) -Inédite, cette mani-
festation le sera dans la mesure
où le Cnes initie un large espace
de débat, de réflexion collective,
d’écoute de toutes les parties
prenantes de la société civile
algérienne organisée, non gou-
vernementale, agissante, émer-
gente même. 

Un exercice de démocratie
participative, inclusive, et auquel
l’on conviera un millier de repré-
sentants des organisations syn-
dicales, notamment les syndi-
cats autonomes, les regroupe-
ments socioprofessionnels, le
mouvement associatif, les orga-
nisations patronales, para et
péri-patronales. 

Mais aussi des intellectuels,
des cercles de réflexion et les
sociétés savantes, les conseils
d’éthique et de déontologie.
Voire les syndicats autonomes,
les représentants de la
Confédération des chômeurs et
autres mouvements revendica-
tifs, agissants et avec lesquels
le gouvernement négocie. 

L’occasion est également
offerte au citoyen lambda et à la
diaspora de s’exprimer, de parti-
ciper à ces états généraux, par
le biais d’un site Web dédié. 

Des participants invités à
débattre, notamment dans le
cadre d’ateliers, des probléma-
tiques du nouveau  régime de
croissance, de la jeunesse, la

solidarité et la protection sociale
ainsi que de la gouvernance
dans tous ses aspects. 

Selon le président du Cnes,

Mohamed Seghir Babès, ces
états généraux visent à combler
le déficit en matière de dialogue
social, à libérer le potentiel

national d’acteurs sociaux et à
acter la maturation du mouve-
ment associatif national. 

S’inscrivant, selon le vice-
président du Cnes, Mustapha
Mekideche, dans le contexte
d’une forte demande de change-
ment dans la société, ces états
généraux se veulent sonder les
palpitations de la société. 

A ce propos, l’économiste et
membre du comité de pilotage
et de suivi, Abdelmadjid Bouzidi,
situe cet exercice «dans une
logique de sortie de crise et non
pas dans une logique de pou-
voir». 

En notant que les expres-
sions et les recommandations
seront restituées et transmises
aux hautes autorités du pays,
dans le cadre du mandat délivré
par le chef de l’Etat au Cnes. 

C. B.

À L’INITIATIVE DU CNES

Les états généraux
de la société civile en juin
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Des états généraux de la société civile sont prévus
durant trois jours, vers la mi-juin au Palais des Nations
(Club-des-Pins), sous l’égide du Conseil national écono-
mique et social (Cnes).

Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Dans un communiqué rendu
public hier, le SNPSP expliquait
que «Djamel Ould Abbès fait
appelle aux syndicalistes de ser-
vice pour dénaturer le parcours
d'une négociation qu'il a consacré
avec les SNPSP afin de semer la
confusion dans l'esprit des adhé-
rents dans l'objectif de démobili-
ser à la veille du conseil national
extraordinaire prévu à Alger le 5
mai 2011». Pour le SNPSP, nul
doute : le timing et la nature des

propos ne sont pas fortuits puis-
qu’ils interviennent juste avant le
conseil national du SNPSP qui
doit probablement valider l’option
de la grève. 

«La manipulation bat son plein
du côté du ministère. Urgence
oblige, la réunion de concertation
et d'information entre les deux
partenaires en fusion, program-
mée au siège du ministère de la
Santé, s’est tenue sous les pro-
jecteurs des médias afin de don-
ner de la crédibilité et de la

consistance à la déclaration
solennelle rendue publique la
veille des conseils nationaux de
l'intersyndicale des praticiens
(SNPSP-SNPSSP) qui intervien-
dront respectivement les 4 et 5
mai 2011», déplore le SNPSP qui
ajoute que «le Syndicat national
des praticiens de santé publique,
engagé plus que jamais dans ce
combat de la dignité, interpelle
encore une fois le ministre de la
Santé pour la concrétisation du
travail fait en commission mixte
SNPSP-MSPRH ; la validation du
projet d’amendement du statut
particulier et son corollaire indis-
sociable que constitue le régime
indemnitaire indexé sur une clas-
sification corrigée sur la grille des

salaires et à hauteur de  100 %
d'augmentation». C’est dire
qu’entre le SNPSP et le ministère

de la Santé, la hache de guerre
est loin d’être enterrée. 

N. I.

APRÈS LES ANNONCES D’OULD ABBÈS

Le SNPSP crie à la manipulation 
La réaction du Syndicat national des praticiens de la

santé publique (SNPSP) ne s’est pas fait attendre. Au len-
demain des déclarations du ministre de la Santé qui rece-
vait le syndicat des médecins généralistes, la formation
syndicale autonome présidée par le Dr Merabet crie au
scandale.

Mohamed-Seghir Babès, président du Cnes.

Le SNPSP demande au ministère de la Santé de concrétiser
le projet d'amendement du statut particulier.
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AHMED BADAOUI REVENDIQUE
SA RÉINTÉGRATION À SON POSTE DE TRAVAIL

Bouteflika et Ouyahia interpellés 

Abder Bettache -
Alger (Le Soir) - Bientôt
six ans après sa suspen-
sion et malgré les huit
décisions de justice ren-
dues en sa faveur, la direc-
tion des Douanes «n’a tou-
jours pas permis aux struc-
tures de la direction des
ressources humaines d’en-
visager la programmation
de mon passage devant la
commission paritaire natio-
nale, ni encore moins ma
réintégration de manière

directe, ce qui normale-
ment s’impose de droit». Et
pourtant, en date du 4
juillet 2010, une lettre est
adressée au directeur
général des Douanes, l’in-
formant que «le procureur
de la République a décidé
de classer le dossier relatif
à cette plainte (la dernière
sur les huit déposées par
l’administration des
Douanes) et, de ce fait, la
raison du maintien de la
suspension est devenue

nulle et de nul effet». Près
d’une année après, aucu-
ne mesure allant dans le
sens du règlement du cas
Badaoui n’a été envisagée
par l’administration des
Douanes. «J’étais convain-
cu que l’administration des
douanes, institution de
l’Etat algérien censée être
respectueuse des lois de la
République, allait per-
mettre ma réintégration de
fait et sans difficulté aucu-
ne. Mais, je fus bien éton-
né d’apprendre qu’aucune
suite n’a  été réservée et
ne sera réservée à mes
courriers, en dépit du fait
que la loi oblige toute insti-
tution à répondre aux cour-
riers qui lui sont adressés
dans les deux mois qui sui-
vent leurs transmission ou

leur notification selon les
procédures», lit-on dans
une autre correspondance
adressée à Bouderbala, le
directeur général des
Douanes en date du 5
octobre 2010. Face à cette
situation que tous les
observateurs qualifient
d’«anormale», le comité
«Badaoui solidarité» inter-
pelle le président de la
République et le Premier
ministre «pour le respect
des lois de la République
afin de permettre à Ahmed
Badaoui de réintégrer son
poste». Dans le cas
contraire, «le comité
Badaoui solidarité se
réserve le droit de saisir
les instances internatio-
nales OIT, BIT, ONU, etc.

A. B.

Qui est derrière la non-réintégration d’Ahmed
Badaoui, inspecteur divisionnaire des douanes
et ex-secrétaire général du syndicat d’entrepri-
se, à son poste de travail ? C’est la question
soulevée hier lors d’une conférence de presse
animée par le comité «Badaoui solidarité» au
siège de la Ligue des droits de l’Homme (aile
Hocine Zehouane). 

BOUIRA
Les employés de l’unité 
de production de Tilesdit 

s’indignent
Les travailleurs de l’unité de production de l’ADE à

Tilesdit, dans la commune de Bechloul, à 20 km au
sud-est de Bouira, se sont rassemblés mardi matin
devant leur administration pour protester contre un
retard de salaires «arbitraire visant à (les) priver de
(leurs) droits». Les travailleurs de cette unité de pro-
duction, qui dessert neuf communes dont le chef-lieu
de wilaya en eau potable, n’ont pas encore reçu leurs
salaires du mois d’avril, alors que leurs collègues de
l’administration ont été payés. Les employés protesta-
taires, affiliés à l’UGTA et activant chaque jour sur le
terrain, qualifient cette situation d’injustice, s’apparen-
tant surtout à une sanction purement arbitraire de la
part de leur administration qu’ils dénoncent dans une
lettre adressée au wali de Bouira ainsi qu’à l’Inspection
du travail. Dans leur lettre de protestation, ces tra-
vailleurs évoquent également le manque flagrant de
moyens humains et matériels et les problèmes socio-
professionnels qui durent depuis plusieurs années déjà
et qui restent à la charge de ceux qui abreuvent toute
une wilaya.

Katya Kaci
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